L’oreille des puissants

Il fixe la caméra. Il sait que son émission recueille une audience importante ; les mots qu’il va prononcer comptent. Un brin cabot, il prend une mine sévère : «Les salaires n’augmentent pas assez vite. Ce sentiment de lenteur, partagé par beaucoup de gens, quarante-cinq syndicalistes européens, représentant des dizaines de millions d’employés, s’en irritent et tirent la sonnette d’alarme. Ils demandent plus d’argent pour les salariés. (...) Cette émission a été déclenchée par le travail de ces quarante-cinq syndicalistes, dont voici trois représentants...» L’émission a bien existé : elle s’intitulait « La Marche du siècle » et a été diffusée le 18 septembre 1991 sur FR3. Le présentateur, Jean-Marie Cavada, a bien prononcé ces mots. Seule entorse à la vérité: ses invités n’étaient pas trois syndicalistes, mais trois grands patrons, chagrins que l’Europe ne dope pas encore suffisamment les profits de leurs sociétés. Pendant de longues minutes, le service public leur offrit la possibilité d’exposer leurs revendications, sans trop craindre les interruptions intempestives de leur hôte.

Dans son dernier ouvrage, consacré à l’Europe(1), le journaliste François Ruffin tire cette émission de l’oubli pour illustrer les formes les plus caricaturales du militantisme libéral sur les questions européennes. Mais il en évoque aussi d’autres acteurs, et notamment l’armée des lobbyistes qui arpentent les couloirs des institutions européennes. Ceux-là procèdent avec davantage de subtilité que Cavada: ils ne claironnent pas leur credo devant les caméras ; ils le susurrent à l’oreille des puissants. «Le mot “lobby” désigne à l’origine les couloirs de la Chambre des communes [le Parlement britannique], auxquels les groupes de pression avaient accès pour faire valoir leurs intérêts auprès des élus», rappelle le secrétaire national du Parti de gauche, Gabriel Amard, dans un petit livre efficace(2).

Les échanges se déroulent désormais lors de réunions organisées par des cabinets de conseil ayant pignon sur rue, ainsi qu’à travers des réseaux d’influence informels. Corruption ? Tout le contraire !, objecte Yves de Lespinay, président de la Society of European Affairs Professionals (SEAP), fédération européenne du lobbying : «Les lobbyistes sont les garants de la démocratie. Nous n’avons pas que des multinationales ; nous comptons aussi des ONG [organisations non gouvernementales].» Et des syndicats, interroge Ruffin ? «Non, parce que les syndicats s’attachent à un intérêt sectoriel.»

C’est donc sans doute pour défendre l’intérêt général qu’entre quinze mille et trente mille lobbyistes ont établi leurs quartiers à Bruxelles. Dotées par le secteur privé d’un budget estimé à plus de 1 milliard d’euros par an, ces petites mains du libéralisme savent se faire entendre : elles «coproduisent les politiques» ou «rédigent carrément les documents d’orientation, les directives, les amendements, etc.», observe Amard.

Les lobbyistes auraient donc pris le pouvoir ? Le sociologue belge Geoffrey Geuens rejette l’idée, ainsi que le terme, qui détournerait l’attention d’un problème plus sérieux. Se référant au principal lobby patronal européen, la Table ronde des industriels européens (European Round Table, ERT), Geuens rappelle qu’elle a été «créée au début des années 1980, à l’initiative politique de deux commissaires européens : d’une part François-Xavier Ortoli, qui deviendra ensuite président-directeur général de Total et représentant du CNPF [Conseil national du patronat français] international, et d’autre part le Belge Etienne Davignon. Ce sont eux qui vont demander à Pehr Gyllenhammar, le patron suédois de Volvo, de rassembler une quarantaine de grands groupes et de réunir ces patrons au sein d’un “club”».

Ruffin l’interroge: «L’ERT est donc un lobby créé à la demande de la Commission?» «Exactement. D’où mes réticences à user du terme de “lobby”. L’ERT n’a pas à faire pression sur la Commission : on a donné aux milieux économiques et financiers les clés de l’Europe.» A-t-on jamais vu les poules offrir plus aimablement au renard la clé du poulailler ?
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